
Chambre des Représentants. 

SÉANCE ou 4 Av1UL 1881-. 

MODIFICATIONS AUX LOIS ÉLECTORALES (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU i'iO:U DE LA SECTION CENTltALF: ('), PA.Il 111. DE VIGNE. 

MESSIEtJRS, 

L'innovation considérable introduite dans notre législation électorale par 
fa loi du 24 août 1883 a fait surgit· plusieues questions spéciales qu'il 
importe de résoudre promptement. Elles se rapportent au droit de vole des 
sous-officiers et militaires d'un rang inférieur, au domicile politique des 
membres des communautés religieuses, aux frais des instances électorales, à 
la composition des bureaux électoraux et it. la fixation du jour et de 
l'heure des élections. Elles forment l'objet d11 projet de loi qui vous est 
soumis. 

Ces questions fort diverses, résolues dans un même projet de loi, ne com­ 
portent guère de discussion d'ensemble. Aussi la section centrale s'est-elle 
bornée à les examiner séparément. La seule observation faite, en termes de 
discussion générale, concerne la forme du pr-ojet, Un membre a exprimé 
l'avis qu'il faudrait rattacher chacune des dispositions nouvelles aux disposi­ 
tions existantes des lois électorales coordonnées qu'elles modifient ou 
complètent. La section centrale s'est, à l'unanimité, ralliée à cette manière de 
voir. 

(1) Projet de loi, n• 122. 
(1) La section centrale. présidée par M. LE HARDY DE BEAULIKU, était composée de MM. DE. V1c11r;;, 

Ft.Ro~, Gonu:T o' At.VIELLA, l\hcut:Rll.lN, l\h.t.ou et JACOBS. 
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EXAMEN EN SECTIONS. 

ÂR.'flCLE PR.EUlER. 

Dans la i re et la 2e section, des membres ont critiqué Je principe de 
la suspension du droit de vote des militaires; ils y "oient une injustice à 
l'égord <les militaires et même une violation de la règle constitutionnelle <le 
l'égalité des Bt'lgcs d evunt la loi. Ils sont d'avis que lei militaires devraient, 
comme le projet de loi le pl'opose pour les religieux, voter au lieu du domi­ 
cile qu'ils avaient avant lem· incorporation. 

Dans ln l re, la 46 et la ;Se section. des membres out en outre émis l'avis 
qu'à cet égard aucune distinction ne devrait être établie entre les officiers 
el les militaires d'un raug inférieur. 

Plusieurs sections out appelé l'attention de la section centrale sur ce que 
le texte dL1 projet 11e dit pas clairement si l'article fer vise (es élections géné­ 
rales aussi bien que les élections provinciales el communales. 

Dans la 6e section un membre a proposé de faire une exception à la règle 
de l'article { er au profit des gendarmes. Cetlc proposition a été rejetée par 
6 voix contre ~ el 5 abstentions. 
La 3e section a adopté à l'unanimité une disposition aux termes de 

laqucl!e le droit de vote serait suspendu cc pour les sous-officiers pendant le 
temps Je présence prévu 11ar l'article 85 de la loi de milice, et pour les 
volontaires, pendant la durée de leur engagement, » et une autre disposition 
disant que << les militaires 11e seront inscrits sur les listes électorales que si 
leur temps de présence sous les drapeaux expire au plus tard le {er mai de 
l'année suivante. >> 

L'article est adopté dans lat re section, par 12 voix contre 2; dans la 211 sec­ 
tion, par 6 voix contre i el 5 abstentions; clans la 5c, à l'unanimité; il est 
rejeté, dans la 4• section, par parité de voix. Les procès-verbaux des ?fe et 
Ge sections ne mentionnent le résultat d'aucun vote sur l'article f =. 

Al\T. 2. 

Dans les tx-11 el 5e sections, des membres ont fait ressortir que les religieux 
n'acquièrent aucun intérêt dans les communes où sont établis leurs couvents 
el n'en conservent pas davantage dans celles où ils ont été domiciliés anté­ 
rieurement , qu'en outre, ils sont soumis à une discipline absolue, à une 
obéissance passive qui leur enlève toute indépendance dans l'émission de 
leurs votes. 

Par contre, dans plusieurs sections, des membres ont soutenu que les reli­ 
gieux étant des citoyens comme les autres, et la loi devant ignorer leur c1ua­ 
lité religieuse, il n'y a pas lieu d'édicter, en ce qui les concerne, des mesures 
spéciales; des membres ont même soutenu qu'il y aurait une inconstitution- 



( 5 ) [Nn H>L] 

nalité à instituer des enquêtes portant sur le point de savoir si un citoyen est 
ou non un religieux. 

Le principe de l'article 2 a été adopté, dans la f re section, par 9 voix contre 
2 et 3 abstentions; dans la seconde section, ptlr 7 voix et 5 abstentions; dans 
la 5° section, également par 7 voix et 5 abstentions, dans la 4° section, il a 
été repoussé par parité de voix; dans la sixième, il a été repoussé par 9 voix 
contre !t 

Ln 2• section a, par 6 voix contre 2 et 2 abstentions, adopté dans le texte 
la suppression du terme congrégations, en no laissant subsister que l'expres­ 
sion communautés. La a• section a fait la mémo proposition ; Ja question a 
été également soulevée dans lu 5e section. 

Plusieurs sections ont appelé l'attention sut- l'interprétation à donner au 
terme communautés; il y a lieu, notamment, de résoudre la question de savoir 
si le fait de Ia vie en commun est exigé pou1· qu'on soit considéré comme 
appartenant à une communauté. La 5° section u donné à cette question une 
solution négative parts voix contre 4 el une abstention. 

Dans plusieurs sections aussi il a été proposé de substituer, pour les reli­ 
gieux, comme domicile politique, le lieu de naissance au domicile antérieur 
à l'entrée au couvent. Ln ~6, la ~e et la 6e section ont adopté cette propo­ 
sition. 

ART. 5. 

Presque toutes les sections se sont déclarées contre l'innovation qui sup­ 
prime le droit, pour les cours d'appel, de mettre les frais à charge de l'État. 

Dans deux sections, des membres ont émis l'idée qu'il serait désirable de 
pouvoir mellre los frais à charge des collèges échevinaux quand. les réclama­ 
tioos sont occasionnées par leur faute. 

Dans la 5• section, un membre appelle l'attention sur la nécessité de faire 
consigner préalablement par les réclamants les fonds nécessaires pour payer 
l'indemnité. 

Dans la 6e section, le principe de l'indemnité a été rejeté par 8 voix 
contre a. 
Enfin dans fa f re el la 6" section des membres ont fait une proposition 

aux termes de laquelle les administrations el fonctionnaires, obligés à 
délivrer des documents pour sen ir- en matière électorale, ne pourront exiger 
que les intéressés prouvent préalablement qu'ils sont engagés dans une 
contestation électorale. 

Il est adopté par la i rc, la 2e el la ?$0 section et rejeté par la 5e, la 4e et la 6". 

ART. a. 
Les o premières sections adoptent l'article; la 6e le rejette. 
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ART. 6. 

Dans presque toutes les sections on n appelé l'attention sur les inconve­ 
nients quo la disposition proposée pourra occasionner- clans la pratique. 

Un membre de la :'.$0 section a déposé une note d'observations dont voici la 
teneur: 

ART. foi·. - En rattachant celte disposition au n° H de l'article ,ter de la 
loi du 24 août dernier, la loi nouvelle ne suspend le droit de vote que pour 
les élections provinciales et communales. 

L'intention <lu Gouvernement est-elle de ne pas disposer de même pour 
les élections législatives? 
La rédaction est vicieuse. Les soldats n'ont pas de grade et cependant 

l'article doit s'y appliquer : on pourrait dire : sous-officiers, eaporaux et 
soldats. 

D'autre part, le n° i t n'accorde aucun droit aux caporaux et soldats et 
tout l'article f n de la loi de 1884 concerne exclusivement les capacitaires de 
droit. li est étrange cl presque incompréhensible d'y mêler les capacitaires 
en vertu de l'examen. 

AR.-r. 2. - Il suffit de dire communautés. Le mot congrégation est inutile 
et impropre. La plupart des membres des congrégations religieuses n'ont 
pas de demeure commune. 

Si, comme on le propose, cet article est inséré dans la loi du 24 août der­ 
nier, il ne s'appliquera qu'aux élections provinciales et communales. Or, cela 
semble inadmissible puisqu'il n'y a qu'une liste et qu'on ne peut être électeur 
dans deux collèges. lllieux vaudrait rattacher l'article aux lois électorales 
coordonnées. 

En adoptant pour la première fois le principe en vertu duquel les religieux 
ne sont pas, aux yeux de la loi,de simples citoyens comme tous les autres, le 
Gouvernement reconnaît la nécessité de dispositions transitoires pour ne pas 
leur enlever un droit acquis; mais il ne formule rien. C'est à la section cen­ 
trale à le foire. Comme la liste électorale indique le lieu de naissance de 
chaque inscrit, ne pourrait-on pas, pour cette fois, adopter le domicile d'ori­ 
gine et charger le commissaire d'arrondissement <le faire opérer d'office le 
transfert d'une liste sur l'autre? C'est le mode le plus simple et le pins pra­ 
tique. 
Les raisons que l'on donne pour déroger au droit commun quant au domi­ 

cile des religieux ne sont-elles pas toutes applicables aux officiers en activité 
de service? N'y a-t-il pas mème une mison de plus? 

An. 5. - La locution: modifié DANS les termes suivants, est très hardie au 
point de vue grammatical - et la même observation s'applique à l'article 6. - 
En réalité, on ne modifie pas le n° 92 des lois électorales coordonnées; on 
l'abroge et on le remplace. 
Si le principe nouveau est admis, il faudrait : 

a) Faire une exception en faveur de celui qui, ayant réclamé son inscrip- 
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lion, est inscrit sans avoir eu d'adversnire , if n'est point partie succombante. 
b) Modifier ln réduction de manière i, autoriser lu condamnation ù l'in­ 

dernnilé seulement lorsque la prétention est manifesteruent mal fondée. 
Commentl'article s'appliquern-t-il si c'est la prétention du défendeur qui est 

manifestement mal fondée? Ne devrait-on pas mettre les mols l'autre partie 
au lieu de défendeur~ 

AnT. 4,, - Il est rl'grellable qu'au lieu de reproduire en les modiflanl, les 
textes en vigueur, on abandonne ici - comme ù l'article a - le système de 
codification. 

lUais l'article 4, comme il est rédigé, se trouve en discordance complète 
avec l'article 104 cité. 

Celui-ci règle la formation des bureaux pa1· les élections législatives et 
provinciales. Il n'y a de tirngo au sort qu'entre les conseillers communaux. 
La loi nouvelle les destitue en masse cl détruit ainsi tout le système qni 
existe de temps immémorial. C'est sans doute une erreur involontaire, mais 
les conséquences en seraient déplorables surtout pou1· les élections législa­ 
tives. La rédaction doit être modifiée de manière à s'appliquer exclusive­ 
ment aux scrutateurs assumés d'office, séance tenante, pour les élections pro­ 
vinciales et communales; il est de la plus haute importance de laisser intact 
ce qui existe, sous cc rapport, pour les élections législatives. 

ART. 5. - Cet article, sans doute par erreur, réagit d'une manière tout 
aussi malheureuse sur le régime établi pour les élections législatives. - 
L'article i Hi que l'on cite concerne à la fois ces élections et les élections 
provinciales, et il prescrit de laisser au moins six jours francs entre le 
,fer scrutin et le scrutin de ballottage. Or l'article 5 prescrit de faire toujours, 
le dimanche, le scrutin de ballottage à la suite d'une élection législalive qui 
a généralement lieu le mardi, le 2"' scrutin serait donc forcément ajourné 
d'une semaine de plus. 
Encore une fois, laissons intact ce qui existe pour les élections législatives. 
On parait avoir en vue d'obliger à faire toujours le dimanche les élections 

provinciales el communales; soit, mais il faut cl ire quel dimanche. Aujour­ 
d'hui la loi fixe le 4"' lundi de mai pour les élections provinciales et le der­ 
nier mardi d'octobre pour les élections communales. Au lieu d'un dimanche 
il faut mettre le ,4e dimanche de mai et le 4., dimanche d'octobre. 

ART. 6. - Le n° U.3 des lois électoral es coordonnées s'applique aussi aux 
trois degrés d'élections. Or, dans l'Exposé des motifs, 011 justifie cet article 6 
pr.r l'adjonction <le nouvelles catégories d'électeurs. Il ne fout donc pas 
l'étendre aux élections législatives. 

Mais, aux deux degrés inférieurs, celte innovation) qui consiste à inter­ 
rompre les opérations pendant plusieurs heures pour ne commencer le réap­ 
pel qu'à 2 heures de relevée, n'est pas exemple de dangers. Toul le régime 
légal actuel est combiné dans l'hypothèse d'opérations poursuivies sans 
désemparer, sans discontinuité aucune. De deux choses l'une, ou la loi 
doit prescrire au bureau de rester en permanence pendant tout l'intervalle 

5 
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<fUÎ sépare les deux scrutins, c'est-à-dire trois ou quatre heures sans avoir· 
rien à faire; ou bien des précautions spéciales doivent être imposées par la 
loi pour la garde des urnes el pour empêcher les Iraudes. Il y a, sous ce rap­ 
port, une lacune à combler. Les précautions sévères et minutieuses, établies 
par la loi, sont insuffisantes si les opérations ne se poursuivent plus sans 
interruption. 

EXAMEN EN SECTION CENTRA.LE. 

ARTICLE PftEMIEI\. - Le principe de la suspension du droit, de vote pour 
les militaires sous les drapeaux. a été l'objet (l'assez vives critiques. Des 
membres y ont vu une mesure injuste; un d'entre eux a mèrne mis en 
doute la constitutionnalité do celte mesure Cil tant qu'elle s'étend aux 
élections générales, par le motif que l'article 47 de la Constitution garantit, 
d'après lui, le droit <le vote à tous les citoyens belges qui payent 20 florins 
d'impôts directs à l'État. Sans doule il peut y avoir des inconvénients à 
permettre aux militaires d'exercer leur· droit de vote dans les villes où ils 
se trouvent temporairement en garnison, mais il conviendrait, d'après ces 
membres, d'autoriser l'exercice du droit de vote dans les communes où les 
militaires étaient domiciliés lors de leur incorporation. 

Ces considérations n'ont pas prévalu et la section centrale a adopté le 
principe de l'article {er par 4 voix contre 3. 

L'inconvénient qu'il y aurait à permettre aux sous-officiers et militaires 
<l'un 1·ang inférieur- de prendre part aux élections dans leurs villes de 
garnison respective n'a été contesté par personne; dans bien des communes 
le résultat du scrutin pourrait se trouver faussé par cette intervention d'un 
groupe parfois nombreux. de votants, étrangers à ces communes où ils n'ont 
aucun intérêt et dont ils ignorent les besoins. Il y a une nécessité d'ordre 
politique à écarter ce danger. 

Deux solutions sont possibles : ou bien prescrire que les militaires en 
question voleront là où ils étaient domiciliés avant leur entrée au service, 
m1 bien suspendre totalement leur droit de vote pendant tout le temps qu'ils 
passent sous les drapeaux. 

La première solution présenterait d'abord cet inconvénient de devoir, à 
chaque époque d'élections, licencier pour au moins trois jours tous les 
sous-officiers, caporaux et soldats électeurs; dans certains cas il pourrait 
mème en résulter une situation très grave. li y a dans l'armée des armes 
d'élite, composées de sujets de choix qui peuvent, dans un avenir prochain, 
être tous ou du moins en très grande majorité, portés sur les listes des 
électeurs capacitaires; tel est le corps de la gendarmerie. Imagine-t-on un 
licenciement général de la gendarmerie précisément à des époques où des 
troubles se manifestent le plus fréquemment? 



( 7 ) [N° HH.] 

A côte de cette considération spéciale il y a à tenir compte aussi du motif 
plus général invoqué dans l'Exposé des motifs : l'intérêt de la discipline 
militaire. Sans doute il ne faut pas exagére1· les obligations de cette disci­ 
pline, et l'on ne peut notamment. vouloir que celle-ci doive entraîner la 
défense pom· les citoyens incorporés dans l'armée de s'intéresser à autre 
chose qu'à leurs devoirs militaires; mais on ne saurait non plus contester 
toute valeur à l'argument liré des nécessités de la discipline. En effet ce ne 
serait pas respecter réellement le droit do vote dos militaires que de leur 
permettre uniquement d'aller déposer un bulletin dans l'urne au jour do 
l'élection, et ne pas leur permettre en même temps de suivre les réunions 
publiques, de s'affilier à des comités de propagande électorale, ne pas con­ 
sentir en un mot à ce que, le cas échéant, les casernes deviennent des foyers 
d'agitation politique. 

Ce danger a été entrevu dans plusieurs pays où le droit de suffrage a été 
étendu aux masses. En France l'article 2 de la loi du 50 novembre ·t87o dis­ 
pose que <( les militaires et assimilés de tons grades et de toutes armes des 
armées de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont pré­ 
sents à leur corps, ù leur poste ou dans l'exercice de leurs fonctions. Ceux 
qui, au moment de l'élection, se trouvent en résidence libre, en non-activité 
ou en possession d'un congé régulier, peuvent voter dans la commune sur la 
liste de laquelle ils sont régulièrement inscrits». Cette disposition, dont le 
principe se trouvait déjà inscrit dans l'article r$ de la loi du 27 juillet 1872 
sur le recrutement de l'armée, a été adoptée sans discussion par r Assemblée 
nationale. 

L'article 2 de la loi électorale du 5! mai 1869 de l'empire d'Allemagne dis­ 
pose de mème : c< Pour les militaires de l'armée de terre et de mer le droit 
électoral est suspendu, tant qu'ils se trouvent sous les drapeaux >>. 
Il en est de même en Hongrie (art. t i de la loi du 26 novembre -1874), en 

Portugal ( art. ! er § 2 de la loi du 8 mai l878) et en Italie ( article i 4 de la loi 
du 22 juin 1.882). 

En Suisse, où. les militaires conservent le droit de voter, l'article 4 de la loi 
du 19 juillet -1872 stipule néanmoins que l'exercice de ce droit pourra leur être 
enlevé si de c< graves difficultés >> ou des et obstacles particuliers » s'y oppo­ 
sent, - ce qui est le régime de l'arbitraire pour les chefs de corps, et par 
suite éventuellement une source d'abus. 
Il ne faut d'ailleurs pns s'exagérer l'importance de la mesure édictée par 

l'article -(cr. Lorsqu'on considère que les militaires n'ont ordinairement pas 
atteint leur vingtième année lors de leur incorporation et quo l'envoi en 
congé illimité fait cesser la suspension du droit de vote, il faut reconnaitre 
que la durée de cette suspension sera en général fort courte, à lei point que 
pour la grande majorité des miliciens: c'est-à-dire ceux qui sont incorporés 
dans l'infanterie, où la durée du service actif n'est que de vingl-six mois, il 
n'y aura le plus souvent en fait aucune atteinte portée à l'exercice de Jeurs 
droits politiques. 

Nous venons de dire que la suspension du droit de vote cesse par l'envoi 
en congé illimité ; il peul n'être pas sans utilité de constater qne le milicien 

l 
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envoyé en simple congé temporaire doit être considéré comme étant sous les 
armes. 

Une section a soulevé la question de savoir si les militaires peuvent, pen­ 
dant le temps de leur présence sous les drapeaux, être inscrits sur les listes 
électorales. Il pourrait y avoir avantage à permettre cette inscription, afin 
d'assurer l'exercice immédiat du droit de vote à la fin du service. Un mili­ 
cien envoyé en congé illimité à la date du •fer octobre ne pourrait, à défaut 
d'être inscrit sur la liste des électeurs, prendre part ni aux élections commu­ 
nales fixées dans le courant du même mois, ni aux autres élections qui pour­ 
raient avoir lieu pendant l'année suivante et avant (e 1er mai de la seconde 
année: or, cela semble exorbitant. 

D'autre part cependant il y a une anomalie à permettre de porter sur les 
listes électorales des personnes qui n'ont pas le droit de voter. Le fait de 
l'inscription sur les listes est le titre électoral de l'électeur-; c'est la preuve de 
son droit de prendre part au vole. << L'électorat, dit le n° 61 § ter des lois 
électorales, &e constate pa1· l'inscription sur les listes d'élections. » 

Le moyen de remédier à l'inconvénient signalé serait de prendre pour les 
militaires une mesure analogue à celle qui existe pour les mineurs. Si ces 
derniers devaient attendre qu'ils aient atteint l'âge de la majorité pour pou­ 
voit- demander leur inscription sur les listes, ils se trouveraient dans lu même 
situation que celle qui est dénoncée pour les militaires; ils se trouveraient de 
fait exclus du droit de vole pendant environ deux années après le jour où ils 
ont atteint leur majorité. Le n° 6, § 2, des lois électorales a évité cette injus­ 
tice, en disant que « la condition d'âge doit exister avant l'époque où les 
listes servent aux élections. >> On pourrait de même dire dans la loi que 
les sous-officiers, caporaux et soldats pourront demander leur inscription 
sur les listes, s'ils doivent avoir, avant l'époque (1er mai) où les listes doivent. 
servir aux élections, droit à l'obtention de leur congé illimité, aux termes <le 
l'article 8;j de la loi sur la milice. 

Comme cependant, aux termes de l'article 87 de la même loi, le droit au 
congé illimité n'est pas absolu, ce congé pouvant, comme les congés tempo­ 
raires, être refusé pour des motifs disciplinaires, il y aurait lieu, afin de pré­ 
venir les abus possibles. de compléter dans ce sens le texte du n° 215 des lois 
électorales, qui commine des peines contre ceux qui prennent indûment part 
aux élections. 

On a soulevé aussi la question de savoir s'il n'y avait pas lieu d'appliquer 
une règle uniforme aux officiers et aux militaires d'un rang inférieur; c'est­ 
à-dire si fa suspension du droit de vote de ces derniers ne devait pas entraîner 
une mesure analogue pour les ofliciers. Il y a à observer à cet ~égard que 
l'uniformité en celte matière ne serait pas la justice; les sous-officiers, capo­ 
raux et soldats ne restent géné1·alement sous les drapeaux que pendant la 
durée légale du service militaire, c'est-à-dire pendant un petit nombre 
d'années, tandis que les officiers passent dans l'armée toute leur carrière. 
Tandis que pour les premiers il ll'y aura qu'une suspension peu importante 
du droit de vote, il y aurait pour les officiers suppression totale de ce droit. 
Ce serait là une mesure autrement ~rave et qui ne pourrait se justifier que 
par des raisons majeures tirées de l'ordre public. Or jusqu'à l'heure actuelle 
ces raisons n'ont jamais été invoquées; les officiers de notre armée ont, à 
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toute épO(flH'. montré, par la discrétion qu'ils ont apportée dans la défense 
de leurs convictions politiques, qu'ils possèdent le sentiment très juste de 
la réserve quo réclame d'eux la discipline militaire. Ajoutons que les officiers 
1w sont pas casernés et que la part modeste qu'ils peuvent prendre à nos luttes 
politiques n'offrira jamais le danger de répandre les dissensions politiques 
dans le sein dos casernes. 

Un membre de la section centrale a proposé d'étendre l'exception faite en 
faveur tics officiers aux employés do l'armée qui ne prennent pas part an 
service actif et ne sont qu'assimilés aux sous-officiers; tels sont les maîtres­ 
ouvriers, les maîtres-armuriers, les employés du Génie, du bataillon d'admi­ 
nistration et des arsenaux, 
Il n fait observer que l'on peut invoquer en leur faveur des raisons analo­ 

gues à celles qui militent on faveur des officiers. lis ne sont pas astreints an 
service militaire, et la plupart d'entre eux ne sont même pas casernés; ils 
exercent une profession qui se rapporte aux besoins de l'armée. A cc titre ils 
passent, comme les officiers, toute leur carrière dans l'armée el il est vrai de 
dire aussi pour eux que la loi nouvelle n'entraînerait pas une suspension, 
mais une véritable suppression de leur droit de vote. Or l'esprit du projet de 
loi n'est pas d'aller aussi loin. D'autre part les personnes dont il s'agit n'étant 
pas soumises au service militaire actif, on ne saurait non plus invoquer-, quant 
à elles, les mêmes raisons de discipline qu'à l'égard des autres militaires. La 
section centrale a toutefois écarté cette proposition par 6 voix contre L 
li résulte des considérations qui viennent d'être exposées qu'il y aurait lieu 

de modifier comme suit la rédaction de l'article {cr qui, par la nature mème 
des motifs qui le justifient, est applicable aux élections à tous les degrés: 

<t Les deux §§ suivants sont ajoutes au n° -147 des lois électorales coor­ 
données: 

>) Les sous-officiers, caporaux et soldats, lorsqu'ils sont sous les drapeaux, 
ne peuvent prendre part an vote. 

,1 Ils peuvent demander leur inscription sur- les listes électorales si le droit 
au congé illimité doit, aux. termes de l'article 8a de la loi sur la milice, leur 

Ci 

être acquis avant l'époque où les listes serviront aux élections. » 

Enfin il y aurait lieu d'adopter un article nouveau ainsi conçu; 

c( Le n° 2·15 des lois électorales est remplacé par la disposition suivante : 

« Q11iconque aura voté dans un collège électoral, soit en violation du n° ,f 9 
o,e dit n° 147:, § 4, des lois électorales, soit en violation d'une interdiction 
des droits de vote et d'éligibilité à laquelle il aurait été condamné, sera puni 
d'une amende de 26 francs à 200 francs. 1, 

Ain. j_ 

L'article 2 du projet dispose que cc les membres des congrégations ou 
communautés religieuses,, ne pourront être inscrits sur les listes élcclo- 

o 
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rales quo là où ils étaient domiciliés avant leur entrée dans ces congrégations 
ou communautés. 
L'Exposé des motifs justifie parfaitement cette disposition en disant que 

<1 le môme motif qui s'oppose à ce (JUC les militaires groupés dans une 
gurnison puissent, en prenant part aux élections dans la commune où ils 
séjournent accidentellemeut, peser sur le résultat du scrutin, duit empêcher, 
à plus foi-te raison, <le permettre à <les membres d'une corporation religieuse 
d'avoir Ieur domicile électoral dans la maison conventuelle qui leur est 
assignée pou,· résidence .•• 

La section centrale s'est, par 1 voix contre 5, ralliée à celte manière de 
VOl r. 

~lais faut-il assigner, comme domicile électoral, aux religieux le lieu ou 
ils avaient leur principal établissement au moment où ils sont entrés au 
couvent? Il est certain qu'ils n'ont pas conservé plus d'intérêts dans ce 
domicile antérieur qu'ils n'en n'ont acquis dans leur résidence actuelle. 
Comme d'autre part les questions de domicile sont souvent difficiles h 
trancher, surtout lorsque les éléments de décision sont plus ou moins loin­ 
tains, la section a été unanimement d'avis qu'il y aurait tout avantage it 
assigner aux. électeurs de cette catégorie comme domicile politique Il! 

domicile d'origine. En conséquence, ceux qui sont nés en Belgique seraient 
électeurs dans le lieu de leur naissance; ceux qui sont nés [1 l'étranger de 
parents belges et ceux qui, nés à l'étranger, ont été naturalisés, seraient 
électeurs: les premiers là où leurs parents étaient domiciliés avant de quitter 
le pays, les seconds là où ils étaient domiciliés lors de leur naturalisation. 
li y a eu également unanimité dans la section centrale pour suppt-imcr • daus le texte le mot conqréqations. S'il doit être absolument synonyme de 

cemmunautés, il est inutile , si, au contraire, celte expression a un sens diffé­ 
rent, elle doit disparaître, car elle comporterait une interprétation dépassant 
évidemment les intentions de l'auteur du projet de loi. On désigni-, en efîet, 
pa1· l'expression congrégations, les associations, même purement laïques, 
d'adeptes d'une même secte ou croyance, qu'ils vivent ou non en communauté. 
Les motifs de la loi ne s'appliquent qu'aux. comnmnau,tés proprerut•nt dites 

On a soulevé lu question de savoir si les membres de communautés reli­ 
gieuses, détachés temporairement de leurs maisons conventuelles, soit pour 
administrer des cures, soit pour donner l'enseignement 1 soit pour tout 
autre motif, tomberont sous l'application de la nouvelle loi. La question doit 
être résolue affirmativement; les individus se trouvant dans celte situation 
n'ont souvent pas plus d'intérêts dans les communes où ils sont temporaire­ 
mentenvoyésque dans les communes où sont établis lems couvents. Admettre 
une exception en leur faveur serait <l'ailleurs énerver cornplètemeut l'eflet de 
la loi en donnant, dans la loi même, les moyens d'éluder celle-ci. 

Il pourra être utile aussi de constater que les novices doivent être, dans le 
sens de la loi, considérés comme membres des communautés ; il doit en être 
de même de tous ceux qui, sous une appellation analogue 'l uelcouque, 
prendraient part à la vie en commun. 

Un membre, insistant sur ce que les religieux vivent dans un tÏélnchemeut 
complet des choses de ce monde et sont d'ailleurs soumis à une discipline 
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spirituelle qui leur enlève toute indépendance, a proposé de leur enlever 
tout droit de vote. Cette proposition à été repoussée pa1· 6 voix contre l. 

La section eentrnle croit dc\'OÎ1· rattucher la disposition de l'urticlc ~, 
comme l'article i er, aux lois électorales coordonnées, pour en foi ru un o0 41,~i, 
dt• cos lois. Cela pl'rmettra de supprirue», couuue superflus, les mots cc ù 
quelque litre qu'ils soient électeurs » et cxigel'à aussi la suppression du 
d\·1·11Îl!I' paragraphe du projet. ~:~ paragrnpbc devient duilleurs iuut ilv, si la 
ClwmLre vote des dispositions transitoires. 

Quant aux dispositions transitoires qu'il serait équitable de prendre, et 
uu xquelles l'Exposé des motifs a fait allusion, nous dounous plus loin le texte 
de celles que µropose la section centrale. 

Ain. 3. 

Cet article propose deux innovations assez importantes : d'abord il sup­ 
prime, dans le n° 92 des lois électorales, ta disposition en vertu de laquelle 
les cours peuvent ordonner que les frais des instances électorales seront, en 
tout ou en partie, mis à charga de l'Étut; ensuite il Introduit le principe 
d'une indemnité à laquelle l'auteur d'un recours téméraire pourra éventuel­ 
lement être condamné envers le rléfendeur-, 

La suppression de la faculté laissée aux. juges électoraux de mettre tout 
ou partie des frais à charge de l'État ne se j11;tifie. d'aucune manière. La loi 
appelle tous les citoyens, jouissant de leurs droits civils et politiques, à 
exercer sur fo composition des listes électorales un contrôle que l'État serait 
impuissant à exercer lui-méure et il leur accorde le droit <l'exercer l'action 
populaire électorale, non pas dans leur intérêt personnel, mais dans un 
intérèt général, comme représeutants de l'ordre public, C'est assez dire que 
le réclamant ne saurait ètre astreint à supporter lui-même les frais des 
instances dans lesquelles il a succombé, mais qu'il a engagé~s de bonne foi. 
On ne. peut admettre que les frais soient mis i\ sa charge personnelle que 
dans le seul cas où il serait en faute, c'est-à-dire dans le cas où son recours 
serait jugé téméraire. 

Le projet de loi propose de remplacer fa faculté de mettre les frais à 
clrnrge de l'État, par la faculté <le compenser toujours les frais en tout on en 
parue.Ainsi quand le recours ne serait pas manifestement mal fondé.quuud , 
par conséquent, il ne serait pas équitable de mettre tous les frais à charge 
du réclamant, on propo.-;e de compenser les frais, c'est-à-dire d'en mettre 
une partie à charge du réclamant et une partie à charge du défendeur. 

Or, nous n'admettons pas que le défendeur puisse jamais être condamné 
i., une partie des frais, pas plus que le projet de loi Iui-mérne n'a admis qu'il 
pourrait étre condamné à l'indemnité envers le réclamant. En effet, son 
inscription indue sur les listes n'est pas son fait , c'est le fait des administra­ 
tions communales agissant d'office; il serait injuste de le punir pour un 
fait auquel il ~st étranger. 

Sans doute il peut se présenter des cas où il soit juste de compenser les 
frais entre le réclamant el l'État, mais le n° 92 prévoit déjà cette possibilité 
e~ disant que les frais pourront être en tout ou en partie mis à charge de 
l'Etat 
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riopinion d'après laquelle le défendeur ne devrait jamais être condamné 
aux dépens. n'est pas, nous I<' rt>connaissons, suivie dans la pratique. Los cours 
font w;nél'aknwnt une distinction entre les défendeurs qui contestent el ceux 
qui no contestent pus les réclamations fuites coutre eux; elles ne condamnent 
l'Etat aux frais qu'en cc qui concerne CPS dt1rniel's. 

La section <'l'lllt·ale croit devoir exprimer dos doutes sur ln légitimité de 
cette prutique ; c'est pour éviter de lui donner une consécration légale, qu'elle 
a rejeté du pl'Ojet de loi la disposition en quos lion . 
li y D doue lieu, selon elle, de ruaintenir sans modification le texte du n° 92; 

il n'y a qu'il compléter cette disposition pnr une autre traitant de l'indemnité. 
La section centrale a admis le principe de celte indemnité, mais moyen­ 

nant de modifier légèrement le texte proposé par le Gouvernement. li est dit, 
dune; cc tex te, f]lll' la pnrlÎl' succombante pourra êl re condamnée à l'indemnité 
au profit du défendeur; le réclamant n'y a donc jamais droit. Cette règle se 
justifie aisément, aiusi que nous venons de l'expliquer', mais elle n'est cepen­ 
dant applicable que dans les recours qui ont pour objet des demandes de 
radiation. Le projet de loi n perdu de vue qu'il )' n aussi des demandes d'in­ 
scription, don nant lieu à des intcrventions , dans les contestations de ce 
genre, il n'y a pas de défendeur; il n'y a qu'un réclamant et un intervenant, 
qui sont tous deux demandeurs. Il faut pourtant bien que, si la prétention 
de l'un d'eux. est manifestement mal fondée, œ plaideur téméraire puisse être 
condamné à l'indemnité envers son adversaire. Cette lacune de la loi serait 
. réparée en adoptant la rédaction suivante: 

u Dans ('f' cas. le réclamant ou intervenant peut, en outre, être condamné 
nu profit de la partie adverse à une indemnité qui ne dépassera pas 
lO francs. >) 

Le principe de l'indemnité a été proposé par le Gouvernement dans le but 
lounble de mettre un frein au zèle téméraire de certains réclamants qui 
encombrent la justice de recours intentés à lu légère et sans preuves. L'expé­ 
rience apprendra si le remède doit êl re efficace; en attendant que cette expé­ 
rience se fosse, il sernhle qne d'autres mesures pourraient êlr-e utilement 
prises pour diminuer le nombre des réclamations. 

Dans plusieurs sections on s'est plaint de ce que des administrations 
communales ou des fonctionnaires, obligés aux termes du n° 18 des lois 
électorales, à délivrer les documents énumérés dans cet article, se croient 
en droit de r-cfuser cette délivrance, hmt que l'on ne justifie pas d'avoir un 
intérêt dans une contestation électorale pendante. L'exigence posée par ces 
fonctionnaires n'est évidemment pas justifiable, car il n'est pas raisonnable 
d'obliger les citoyens à intenter d'abord des recours cl à ne se pourvoir que 
postérieurement des documents qui doivent leur apprendre si ces recours 
sont ou non fondés; celte pratique est certainement de nature à multiplier 
les actions téméraires. 

Pour couper court à cet abus, il suffirait de compléter le§ dernier du 
n° j 8 par ces mots : « Ils ne peuvent exiger des intéressés qu'ils justifient 
préalablement de leur intérêt dans une instance elcctorale pendante. » C'est 
bce ue propose la section centrale. 
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AaT. 4. 

Cet article, tel qu'il est rédigé dans le projet do loi, a le tort de n'être 
guère que l'indication du sens dans lequel il y aurait lieu de réviser les 
n°• 104,, 108 et 109 des lois électorales; ce n'est pas un texte législatif. Si l'on 
devait appliquer littéralement l'article 4- du projet, on on urri vernit à obliger les 
présidents de section, dans le cas du n° 104, au lieu de procéder à un tirage 
au sort entre vingt personnes, à tirer an sort entre tous les électeurs du 
canton, sachant lire et écrire, c'est-à-dire des milliers d'électeurs; de même, 
dans le cas de l'article 108, on donnerait au président un pouvoir arbitraire 
pour composer à sa guise les bureaux. 

La rédaction est encore vicieuse en ce qu'elle étend à la matière des élec­ 
tions législatives une nouvelle disposition qui ne doit logiquement s'appliquer 
qu'aux élections provinciales et communales. 

Il serait sans doute irrationnel d'exclure les électeurs capacitaires de la 
composition des bureaux. électoraux; mais on ne saurait davantage imposer 
au président du bureau principal, dans le cas du n° 104, la besogne maté­ 
rielle considérable d'un tirage au sort entre tous les électeurs du canton, 
ni consacrer, dans le cas du n° ·f081 lé droit du président de choisir à son 
gr.,; les scrutateurs suppléants. Pour éviter ces difficultés, la section centrale 
propose de remplacer, dans les dispositions susdites, les termes cc les électeurs 
les plus fortement imposés >) par ceux-ci, <t les électeurs les moins âgés » en 
y ajoutant la mention << sachant lire el écrire ». Déjà le n° f 08 désigne 
comme scrutateurs principaux les quatre membres du conseil communal les 
moins âgés; on reste dans le mème esprit, en désignant les scrutateurs sup­ 
pléants parmi les électeurs les moins âgés, sachant lire et écrire. 

AaT. a. 
Il y a lieu de faire, pour cet article, une observation analogue à celle qui 

a été faite pour l'article 4. Nous trouvons ici également une confusion entre 
la matière des élections législatives et celle des élections provinciales et 
communales. Il importe de remplacer celte disposition par un texte révisé 
des n08 H4 à H7. 

ART. 6. 

La section centrale a admis cet article, moyennant une modification. 
Au lieu de fixer le réappel à 2 heures, elle propose de le fixer à midi. 
Elle estime que le réappel fixé à midi remplirait parfaitement le but q11e le 
Gouvernement veut atteindre, el qui est d'accorder des facilités pour l'exer­ 
cice du droit de vote aux employés des administrations publiques ou privées 
qui ne peuvent tous s'absenter en même temps. Fixer le réappel à 2 heures 
serait exorbitant pour les petites communes qui n'ont qu'un nombre restreint 
d'électeurs; cc serait en outre imposer, dans toutes les communes, aux mem­ 
bres des bureaux, qui évidemment ne peuvent laisser les urnes à l'abandon, 
une tâche très lourde, sans nécessité bien démontrée. 
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A111ENDE!\IENT AU N° 99. 

La Chambre a renvoyé à la section centrale l'examen de l'amendement sui­ 
vant déposé par MM. Tournay et consorts : 

<< Si le collège ne comprend pas pl us de 400 électeurs, il se réunit en un 
seul bureau , s'il en comprend un plus gr·and nombre, il se divise en sections 
formées en suivant l'ordre alphabétique de la liste génfrale. Aucune section 
ne peut avoir plus de 400 électeurs, ni moins <le 200. » 

Celte question de l'ordre alphabétique est, la Chambre ne l'ignore pas, une 
de celles sur lesquelles les opinions sont le plus partagées; ces opinions 
diverses se sont manifestées encore dans les discussions de la section centrale. 
Celle-ci a estimé que l'impossibilité matérielle qui existerait en tous cas, dans 
les collèges importants, d'organiser pour les prochaines élections provinciales 
et législatives, le nouveau fractionnement précoui. é, doit rendre en ce moment 
la discussion de l'amendement inopportune. L'expérience ne tardera pas sans 
doute à faire ressortir l'utilité de modifications nouvelles clans la pratique <le 
nos institutions électorales; on pourrn, à celte occasion, reprendre l'examen 
<le celle question, qui ne saurait utilement aboutir aujourd'hui. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES, 

Dans !'Exposé des motifs du projet il est dit que le Gouvernement ne fera 
aucune objection à ce que des dispositions transitoires assurent, à par-tir 
du moment où la loi entrera en vigueur, l'exercice régulier du droit électoral 
des personnes visées par l'article 2. 

Ces dispositions transitoires sont indispensables, si l'on ne veut pendant 
une année priver les religieux de l'exercice de leurs droits électoraux. Il y 
a lieu notamment. de transférer les noms des religieux électeurs, aujourd'hui 
inscrits sur les listes des communes où sont établis leurs couvents, sur les 
listes des communes où ils seront dorénavant appelés à exercer leur droit de 
vote. Cc travail de translation sera des plus simples; il ne peut offrir de 
grandes difficultés et ne pourra gnère susciter non plus de nombreuses 
con testai ions. 

Des dispositions transitoires, arrêtées de commun accord entre le rappor­ 
teur de la section centrale el le GouYernemeut, ont été soumis à la section. 
Voici ces dispositions qui instituent, avec des délais extrêmement réduits sans 
doute, mais qui, pour la circonstance, peuvent sembler suffisants, une procé­ 
dure complète pour l'inslruction des contestations qui pourront surgir. Ces 
contestations ne pourront soulever que deux ordres de questions : celles 
relatives au domicile et celles relatives au point de savoir si les intéressés sont 
ou non membres d'une communauté religieuse. 
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Les mots sans procédure de l'article 6 ont pou1· but d'exprimer quo la cour 
statuera de plana, d'après les éléments qu'elle possède, sans pouvoir ordonner 
d'enquêtès ou autres mesures d'instruction. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

ART. 1er, - Le Jel' mai prochain, le commissaire de chaque arrondissement 
relèvera, dans les listes électorales de chacune des communes de son ressort 

' les noms des électeurs visés par l'article 2 et le lieu do leur naissance. 
Il invitera ceux de ces électeurs qui sont nés à l'étranger à justifier, au plus 

tard le {) mai, au commissariat d'arrondissement, <lu lieu de leur premier· 
domicile en Belgique; il informera ceux qui sont nés en Belgique qu'il va 
requérir d'office leur inscription sur les listes des communes qui sont ren­ 
seignées comme étant le lieu de leur naissance. 

Ain. 2. - Le 6 mai il transmettra aux autres commissaires d'arrondisse­ 
ment les relevés des électeurs appelés à voler dans les communes de leurs 
ressorts respectifs, soit à raison de Ieur domicile d'origine, soit à raison de 
leur premier domicile prétendu en Belgique. li joindra à ces relevés les 
pièces justificatives qui auront été déposées; celles-ci seront ensuite et sans 
retard transmises au gretîe de la cour d'appel. 

An.T. 3. - Au plus tard le 9 mai les commissaires d'arrondissement 
feront afficher, dans les communes respectives de leurs ressorts, des listes 
supplémentaires comprenant les électeurs reportés dans les collèges de ces 
communes. 

AaT. 4. - Les recours contre les inscriptions ou omissions indues seront 
notifiés aux intéressés au plus tard le 12 mai, à peine de nullité, et portés 
directement devant la section de chambre <le la Cour d'appel présidée par le 
premier président de la Cour. 

Les pièces produites par les réclamants seront déposées au greffe au pl us 
lard le f fJ mai. · 
Les défendeurs pourront répondre, par le dépôt de conclusions et de 

pièces, au plus tard le 17 mai. 

ART. 5. - Le greffier de la Cour d'appel dressera un tableau spécial des 
recours ayant pour objet des demandes d'inscription; ce tableau sera affiché 
dans la salle du greffe au plus lard le 13 mai. 
Les exploits d'intervention seront notifiés au plus lard le H, mai, à peine 

de nullité, et déposés au greffe, au plus tard le i 7 mai, avec les pièces à 
l'appui. 

AR1'. 6. - Les causes seront appelées aux audiences de la Cour à partir du 
-19 mai. La Cour statuera sommairement et sans procédure. 
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Am·. 7. - Le greflier de la Cour d'appel transmettra de suite aux commis­ 
suires d'arrondissement el à la députation permanente du conseil provincial 
un état des arrêts rendus; le commissaire d'arrondissement en 'assurera 
immédiatement l'exécution. 

La section centrale a été d'avis que le nombre minime de contestations à 
prévoir ne justifiait pas toute la procédure ci-dessus exposée et qu'on pou­ 
vait, sans inconvénients, pour la présente année, la remplacer par un travail 
administratif dont les commissaires d'arrondissement pourraient être 
chargés. 

On trouvera plus loin les dispositions arrêtées dans ce sens par la section 
centrale. 

le Rapporteur, 
J. DE VIGNE. 

Le Président, 
An. LE HARIW DE BEAULIEU. 

.......r,.,;.<,,,,.,r----- 
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PROJETS DE LOI. 

l'roJet du Gouvernement. 

ARTICLI rnEMIEI\. 

La disposition suivante est ajoutée à l'article 
I ", 1t0 ·11, de 111 loi de réforme électorale du 2'• 
août 1885: 

• ..... pour les sous-officiers et militaires 
d'un grade inférieur, électeurs i1 un titre quel­ 
conc1ue. • 

AnT. ~- 

• Les membres des congrégations ou com­ 
munautés religieuses, à <( uelque titre qu'ils 
soient élccteurs , ne pourront être inscrits que 
sur les li-tes électorales des communes où ils 
étaient domiciliés avant leur admission tians ces 
congrégations 011 communautés. 

> ,\ dater de lu publicatiou de la présente 
loi leur iuscriptiou sur les listes d'autres com­ 
munes restera sans effet. • 

ART. 5. 

L'article 92 des lois électorales coordonnées 
est modifié dans les termes suivants : 

Projet de la eectton centrale. 

AllTICl,B Pll6Mlll\. 

Les deux §§ suivants sont ajoutés au n• t,t.7 
des lois électorales coordonnées : 

• Les sous-officiers, caporaux etsoldnts, lors­ 
qu'ils sont sous les drapeaux, ne peuvent 
prendre part au vote. 

• Us peu vent demander leur inscription sur 
les listes élecrornles, si le droit nu congé illimité 
doit, aux termes de l'urtiele 8?5 de ln loi sur la 
milice, leur être acquis avant l'époque où les 
listes serviraient aux élections. • 

AnT. 2 (nouveau). 

Le n• 213 des: lois électorales est remplacé 
par lu disposition suivante : 

•. Quiconque aura voté dans un collége élec­ 
toral, soit en vîolution du n° l!I ou du n• 147 
des lois éltcloralcs, soit en violation d'une 
interdiction des droits de vote et d'éligibilité 
à laquelle il 1n11·ai1 été condamné, sera puni 
d'une amende de 26 à 200 francs. • 

ART. 3 (2 du projet). 

Ln disposition ndditionnetle suivante est I La disposition suivante formera le 11° 44b1
• 

insérée dans la même foi et en formera I'aruele des lois électorales : 
5ô bis: 

• Les membres des communautés religieuses 
nés c11 Belgique ne pourront être inscrits que 
sur les listes électorales des communes où ils 
ont leur domicile d'origine; ceux nés à l'étranger 
de parents belges, seront inscrits là où leurs 
parents étaient domiciliés quand ils ont quitté 
Je pays; ceux qui, nés à l'étranger, ont été natu­ 
ralisés seront inscrits là où ils étaient domi­ 
ciliés lors de leur naturalisation. ,. 

ART. 4 (5 du projet). 

La disposition suivante est ajoutée au S 3 du 
n~ 92 des lois électorales : 
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l'rojct du Gouvernement. 

• Les parties font l'avance des frais. Ils sont 
liquidés, s'il y a lieu, pat· les cours qui peuvent 
ordonner qu'ils seront compensés en tout ou en 
partie. 

• Tous les frais sont h lu charge de la partie 
suceombauto si sa prétention est manisfeste­ 
ment mal fondée; elle peut en outre être con­ 
damnée, au proflt du défendeur, i1 une indem­ 
nité qui ue dépassera pas dix francs. > 

ART. 4. 

Dans les CRS prévus aux: n"' 104, 108 et -fO!) 
des mêmes lois, lorsque les scrutateurs doivent 
être choisis soit au moyen d'un tirage au sort, 
soit )lar une désignation d'office, le choix n 
lieu parmi les électeurs clc la section snchnnt 
lire et écrire. 

PrCljet de la sect'ea centrale. 

• Dans cc cas, le réclamant ou intervenant 
peut en outre ëtro condamné , ou profit de la 
partie adverse, à une indemnité qui ne dépas­ 
sera pas tO francs.• 

AaT. ?S (nouveau). 

Lu disposition suivante est ajoutée au para­ 
graphe dernier du n• 18 des lois électorales: 

• Ils 11e peuvent exiger <les intéressés qu'ils 
justifient préalablement de leur intérêt dans 
une instance électorale pendante. • 

AnT. 6 ( 4 du. projet). 

Le§ 1'> du n° to.t. des lois électorales est mo­ 
difié comme suit; 

• Le président du tribunal, dix jours au 
moins avant l'élection, convoque les présidents 
<les sections et, en leur présence, tire au sort, 
parmi les membres des conseils des communes 
formant chaque section, quatre scrutateurs et 
quatre suppléants pour chacune des sections. 
Si le 11011,bre des conseillers communaux est 
inférieur à vingt, le président complète cc 
nombre au moyen des électeurs les plus forte­ 
ment imposés de la secuon , s'il s'agit des élee­ 
tiens législarives, et au moyen des électeurs de 
lo section les moins âgés, sachant lire et écrire, 
s'il s'agit tics élections provinciales. Nul ne 
peut remplir les fonctions de scrutateur s'il 
n'est électeur. • 

Le § 9 du n• 104 est modifié comme suit: 
c Si, à l'heure fixée pour l'élection, les scru­ 

tateurs et les suppléants font défaut, le prési­ 
dent complète le bureau d'office RU moyen des 
électeurs présents les plus imposés s'il s'agit 
d'élections législatives, et au moyen des élec­ 
teurs présents les moins âgés et sachant lire 
el écrire> s'il s'agit des élections provinciales. • 

Le n• -108 est modifié comme suit: 
.• Pour les élections communales, le bourg 
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Projet d11 Gouvernement. 

AllT. ?i. 

Les réunions d'électeurs prévues aux n"" ·t f 41 

115, tt6 et 117 des mêmes lois, ont toujours 
lieu le dimanche. 

Projet de la. seetton centrale. 

mestre, ou, à son défaut , l'un des échevins 
suivant l'ordre de leur nomination, et à défaut 
des bourgmestre et éehevlns, l'un des conseil­ 
lers communaux, suivant leur rang d'inscrip­ 
tion nu tableau, préside le bureau principal; les 
quatre membres du conseil communal les moins 
âgés remplissent les fonctions de scrutntcurs ; 
si le nombre preserit de scrutateurs ne peut 
être rempli au moyen de conseillers, il est 
complété par l'appel des moins âgés des élec­ 
teurs présents, sachant lire et écrire. 

• S'il y n plusieurs sections, la deuxième et les 
suivantes sont présidées par l'un des échevins, 
selon leur rang d'ancienneté, ou, à défaut des 
échevins, por l'un des conseillers, selon leur 
ordre d'inscription au tnbleau, et, nu besoin, 
par les personnes désignées ù cet effet par le 
président du bureau principal, parmi les élec­ 
teurs qui ne sont pas fonctiennnires amovibles. 
Les quatre plus jeunes des électeurs présents, 
sachant lire et écrire, sont scrutateurs. Chaque 
bureau nomme son secrétaire, soit dans le col­ 
lège électoral, soit en dehors : le secrétaire 0'11. 
point voix délibérative. 

> Toute réclamation contre l'appel d'un élec­ 
teur désigné, à raison de son àge, pour remplir 
les fonctions de scrutateur, doit être présentée 
par les témoins avant le commencement des 
opérations; le bureau en décide sur-le-champ 
et sans appel. • 

Le § 2 du n• i09 est modifié comme suit : 
a Dans les chefs-lieux d'arrondissement et 

dans les chefs-lieux de canton, il est procédé 
comme pour les élections provinciales, sauf que 
les scrutateurs sont pris parmi les électeurs les 
moins âgés sachant lire et écrire. • 

Aar. 7 (15 du projet). 

Le n• t il des lois électorales est modifié 
comme suit: 

• La réunion ordinaire des collèges électoraux, 
pour procéder à l'élection des conseillers provin­ 
ciaux, a lieu le quatrième dimanche du mois 
de mai. > 
Il es, ajouté a11 n• 1 t ~ un § 3 ainsi conçu : 
a Celte convocation a toujours lieu un di­ 

raanehe.» 
Il est ajouté au o• i i6 un § 2 ainsi conçu : 
c Pou ries élections provinciales, le ballottage 

a toujours lieu un dimanche. > 
Le n• 117 est modifié comme suit: 
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Projet du Gouvernement. 

ART. fi. 

Le n• i55 des mêmes lois est modifié dans 
les termes suivants : 

• JI est fait un réappel des électeurs qui 
n'étaient pas présents. Le réappel ne peut avoir 
lieu qu'à deux heures de relevée. 

» La convocation mentionnera cette disposi­ 
tion: 

c Le réappel étant terminé, etc. • 

0ISPOSITION JlN,U.a. 

La présente loi sera exécutoire le lendemain 
de sa publication. 

l'roJel de- la section ceatrate. 

, Ln réunion ordinaire des électeurs, à l'efîet 
de procéder au remplacement des conseillers 
communaux sortants, n lieu de plein droit (de 
trois en trois ans) le dernier dimanche d'octobre, 

» L'assemblée des électeurs peut aussi être 
convoquée extraordinalrcment, eu vertu d'une 
décision du conseil communal ou <l'un arrêté 
1•oya1, à l'effet de pourvoir aux places devenues 
vacantes. Elle a toujours lieu un dimanche. » 

Al\T. S (6 du projet). 

Le n• i 55 des lois électorales est modifié 
comme suit: 

( Il est fait un rcappcl des électeurs qui 
• n'étaient pils présents. Le réappel ne peut 
• avoir lieu qu'ri 1nidi. 

, La convocaücn mentionueea celle dispo- 
1 sition : 

• Le réappel étant terminé, etc. • 

DISP05ITI0NS TRANSlTOlaES (nouvelles). 

L'Inscelpttcn iles électeurs visés par l'article 3 
sur d'autres listes qua celles où leurs noms 
doivent être inscrits, aux termes de cet article, 
restera sans elfct 11 pinLÎI' dut« moi 1884. 

Le transfert des noms d'une liste sur l'au­ 
tre se fo1·1t d'olllec et sans retard par les soins 
des commissaires d~arrondissement. 

Jusqu'à la prochaine rcvision des listes élec- _ 
torales, aucun recours n'est admis contre les 
transferts ainsi opérés 

DISP(>-SITIOII rnuu. 

(Comme ei-contce.) 


